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Montes conclut  à la difficulté de la
mise en place d’une nouvelle gou-
verne sécuritaire. L’État reste le pre-
mier pourvoyeur de sécurité.

Il est certain que le travail de
Montes représente un apport impor-
tant à la réflexion sur la transforma-
tion du champ de la sécurité. Cepen-
dant, certaines sections nous laissent
sur notre appétit ou ne sont effleu-
rées que trop rapidement ; je pense,
entre autres, à toute la section con-
cernant la défense européenne. De
plus, à mon avis, la présentation du
concept de puissance est trop som-
maire ; par exemple, les réflexions de
Barry Buzan sur les catégories de
puissance (attributive, relationnelle,
de contrôle et structurelle) sont
absentes et la justification d’utiliser la
conception de Joseph Nye est quasi
inexistante. Autre agacement, l’ou-
vrage souffre d’un certain déséquili-
bre entre les parties. L’introduction
est beaucoup trop longue par rapport
aux sections subséquentes de l’ou-
vrage. Par ailleurs, la première partie
souffre de quelques longueurs tandis
que la seconde partie m’apparaît trop
courte dans certaines de ces réflexions
théoriques.

Malgré ces quelques réserves,
c’est un ouvrage très intéressant qui
permet de constater la place centrale
de l’État dans son rôle sécuritaire. Il
favorise la réflexion sur une idée qui
m’apparaît de plus en plus intéres-
sante : celle de la reconfiguration du
rôle des institutions étatiques de sé-
curité. L’auteur dépeint bien les con-
traintes bureaucratiques qui justifient
cette situation ainsi que la transfor-
mation des menaces sécuritaires de-
puis la fin de l’ordre bipolaire. Le tra-
vail de Montes mérite d’être lu par

ceux et celles, praticiens, chercheurs
et étudiants, qui s’intéressent aux
questions sécuritaires du XXIe siècle.

Dany DESCHÊNES

Direction de la planification et des politiques
Ministère de la Sécurité publique, Québec
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VERDIER, Daniel. Cambridge, Cambridge
University Press, 2002, 311 p.

Voilà un livre inquiétant, et qui
pourrait l’être davantage si l’auteur
avait osé aller jusqu’au bout de son
raisonnement. Daniel Verdier com-
pare deux périodes d’expansion
accélérée de la finance mondiale. La
première va de 1850 jusqu’à la Pre-
mière Guerre mondiale. La seconde,
commencée en 1960, n’aurait pas en-
core pris fin, même si l’auteur arrête
son analyse en 2000. Si le passé est
garant de l’avenir, comme Verdier
semble lui-même le suggérer, pour-
quoi la seconde période, à l’instar de
la première, ne se solderait-elle pas, à
la longue, par un krach gigantesque ?
Les prévisions sont certes difficiles à
établir mais, pour écarter tout mau-
vais présage, Verdier néglige d’explo-
rer les crises financières de la fin du
XXe siècle ainsi que les fraudes comp-
tables et boursières plus récentes. Il
ne s’intéresse pas non plus au lien
entre l’augmentation des activités
spéculatives et la libre circulation des
capitaux, que les gouvernements
osent à peine contrôler pour ne pas
effaroucher les investisseurs poten-
tiels.
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Cette lacune est d’autant plus
étonnante que l’objectif du livre est
de démontrer que l’organisation des
systèmes financiers est conditionnée
par des décisions politiques. Verdier
rappelle, à juste titre, que la plupart
des études sur la mobilité des capi-
taux se limitent à analyser les circuits
financiers, le marché des changes et
l’investissement étranger direct. Son
travail, en revanche, souligne le fait
que « la politique est omnipré-
sente » : pour assurer le bon fonc-
tionnement de l’économie, les gou-
vernements doivent gérer les conflits
engendrés par la distribution inégale
de la richesse. Autrement dit, une
économie de marché ne saurait pas
fonctionner en l’absence d’une auto-
rité politique qui réussit à neutrali-
ser, d’une manière ou d’une autre,
les mécontents et autres « perdants ».
Assez curieusement, Verdier néglige
plus tard cette approche – à la fois
complexe et prometteuse – et réduit
le politique à la régulation des insti-
tutions financières, bancaires et non
bancaires. L’hypothèse de départ est
en apparence simple : la mise sur
pied de contrôles centralisés favorise
l’apparition de banques de grande
taille, qui assèchent les marchés fi-
nanciers régionaux, et, inversement,
la décentralisation favorise l’épa-
nouissement d’une myriade de ban-
ques locales, plus petites.

Pour tester son hypothèse, Ver-
dier met en évidence quatre varia-
bles : la concentration géographique
des institutions financières, la dé-
pendance du marché national des ca-
pitaux envers les flux financiers
transfrontaliers, l’importance relative
du système bancaire et du marché
boursier en matière de financement

des entreprises et, enfin, la spéciali-
sation fonctionnelle des banques.

Suivant au pied de la lettre la
démarche proposée, la première sec-
tion du livre analyse l’évolution de
ces quatre variables au cours de la
période 1850-1913. Verdier constate
que l’accumulation des richesses en
pleine révolution industrielle boule-
verse aussi bien l’épargne que le cré-
dit. Les banquiers disposent d’une
masse auparavant impensable d’ar-
gent, dont ils se servent pour accor-
der des prêts aux entrepreneurs.
Dans les pays où le gouvernement
central contrôle de plus près l’activité
financière, à l’instar du Royaume-
Uni et de la France, les grandes ban-
ques sont d’ailleurs autorisées à
ouvrir des succursales en région ou à
acheter des banques locales. Avec ce
réseau de filiales, elles peuvent dé-
sormais collecter l’épargne et se don-
ner des crédits sans effectuer des
transferts d’argent. Les banques loca-
les, beaucoup plus petites, sont im-
puissantes devant l’ampleur et l’effi-
cacité de ce système de paiements in-
ternes. Leur déclin est accéléré par
l’incapacité de profiter d’une nou-
velle manne, que les grandes institu-
tions financières exploitent sans en-
traves : l’internationalisation des
marchés monétaire et obligataire,
provoquée par l’acceptation générali-
sée de l’étalon or et la diminution
conséquente du risque de change.
Cette concentration du système ban-
caire s’approfondit davantage au mo-
ment où les entreprises se constituent
en sociétés de capitaux et rembour-
sent leurs dettes en émettant des ac-
tions et autres instruments négocia-
bles, dont seules les grandes banques
sont en mesure de profiter.
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Si ces faits démontrent que de
1850 à 1914 la centralisation des con-
trôles financiers favorise directement
ou indirectement la concentration,
l’internationalisation et l’affairisme
des banques – des phénomènes liés
par un puissant effet de rétroaction –,
la relation entre la centralisation et la
spécialisation fonctionnelle des servi-
ces bancaires est moins facile à déter-
miner, reconnaît Verdier. En prin-
cipe, le niveau de spécialisation dé-
pend du degré de centralisation déjà
atteint. Un système fortement centra-
lisé encourage la spécialisation :
quelques grandes banques se parta-
gent l’offre des services suivant une
logique monopolistique, qui leur
évite les affres de la concurrence. En
revanche, dans un marché financier
fragmenté, peu contrôlé par le gou-
vernement central, les banques
offrent à leurs clients une vaste
gamme de services sous un même
toit. Ce dernier modèle, connu sous
le nom de banque universelle, a ce-
pendant prospéré dans les pays où
un État centralisé a mis sur pied des
outils permettant aux banques plus
petites de maintenir le niveau néces-
saire de liquidités en temps de crise.
Mais ce système de réescompte a
sauvé la banque universelle – précise
l’auteur – uniquement dans les pays
où le processus de centralisation
n’était pas trop avancé.

En appliquant la même grille
d’analyse à la deuxième période d’ex-
pansion de la finance internationale
(1960-2000), Verdier affirme tout
d’abord que « l’histoire se répète »,
après une étape de reflux. Les incerti-
tudes provoquées par la Première
Guerre mondiale et la crise de 1929
avaient forcé les banques centrales à

délaisser les marchés internationaux,
car trop instables. Parallèlement, les
États ont dû intervenir dans des sec-
teurs où la discipline de marché avait
régné en maître (comme le crédit à
moyen et long terme). Cette étape de
contraction financière – que l’auteur
analyse dans deux autres travaux –
prend fin avec le processus de déré-
gulation qui débute dans les années
1960. Les grandes banques regagnent
alors rapidement le terrain perdu. Si-
multanément, l’internationalisation
atteint de nouveaux sommets avec la
mise sur pied des euromarchés, qui
autorisent les opérations effectuées à
l’extérieur de la zone de circulation
légale de la monnaie utilisée (cette
dernière n’est donc plus soumise à la
législation du pays émetteur). Cette
transformation majeure du marché
monétaire, appuyée par les gouverne-
ments qui veulent assurer l’efficacité
de leurs systèmes financiers, boule-
verse profondément le milieu ban-
caire. En effet, la mission des ban-
ques change de manière radicale : la
gestion financière prend définitive-
ment le dessus sur le soutien à long
terme de la croissance. Et les banques
ne cherchent plus à financer leurs
activités en collectant l’épargne : elles
puisent leurs ressources dans les
bons et autres titres dont regorge le
marché monétaire international.

Verdier signale que cette ten-
dance à l’internationalisation est
moins marquée dans les pays qui
protègent la décentralisation du sys-
tème financier (l’Allemagne, l’Italie et
surtout les États-Unis). Mais, depuis
quelques années déjà, la croissance et
la dérégulation des marchés boursiers
éliminent les derniers obstacles à l’in-
ternationalisation et à la concentra-
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tion géographique des banques. Ces
dernières peuvent aujourd’hui offrir
des services aussi variés que le cour-
tage en valeurs mobilières et la vente
d’assurances, une polyvalence qui fi-
nira par provoquer, prévoit Verdier,
un nouveau clivage entre la banque
de détail – plus pauvre, avec des assi-
ses régionales et plutôt fragmentée –
et la banque d’affaires – plus riche,
fortement internationalisée et con-
centrée.

Ce livre n’est peut-être pas à
mettre entre toutes les mains, mais il
risque fort bien d’intéresser un pu-
blic plus large que le cercle d’étu-
diants et de spécialistes en finance.
La lecture est en effet grandement fa-
cilitée par des explications brèves et
précises des termes techniques. Il ne
s’agit certainement pas d’un ouvrage
de vulgarisation, mais l’auteur semble
avoir fait un effort considérable pour
le rendre accessible à des chercheurs
provenant d’autres disciplines.

Guillermo R. AUREANO

GERSI, Université de Montréal

Civilisations, globalisation, guerre.Civilisations, globalisation, guerre.Civilisations, globalisation, guerre.Civilisations, globalisation, guerre.Civilisations, globalisation, guerre.
Discours d’économistes.Discours d’économistes.Discours d’économistes.Discours d’économistes.Discours d’économistes.

FONTANEL, Jacques (dir.). Coll. Débats,
Grenoble, Presses Universitaires

de Grenoble, 2003, 127 p.

Cet ouvrage collectif réalisé sous
la direction de Jacques Fontanel, avec
la participation de trois prix Nobel
d’économie (Amartya Sen, Kenneth
Arrow et Lawrance Klein) tombe à
point nommé dans un contexte ca-
ractérisé par la globalisation, la tran-
sition et les guerres où les réflexions
des économistes paraissent souvent
abstraites et loin des événements
politico-économiques qui marquent

notre temps. Il annonce le retour des
préoccupations philosophiques,
politiques et éthiques dans les ré-
flexions des économistes qui dans le
passé ont privilégié dans un souci de
précision et de rigueur scientifique,
les approches quantitatives et mathé-
matiques, en appliquant une série
d’hypothèses restrictives. Bien que
depuis le milieu des années 1970, le
champ politique soit intégré dans
l’analyse par les théories de l’écono-
mie politique internationale, les ré-
flexions qui figurent dans cet ouvrage
marquent un élargissement en direc-
tion des considérations philosophi-
ques et éthiques.

Les différentes contributions
s’articulent autour de trois probléma-
tiques centrales. Tout d’abord, les
liens entre la globalisation et les ques-
tions identitaires sont examinés dans
les trois premières contributions qui
abordent la question sous des angles
différents. Ensuite, deux auteurs li-
vrent une analyse de la globalisation à
travers ses implications pour la paix
mondiale et ses conséquences socié-
tales. Enfin, les trois dernières contri-
butions s’interrogent sur la problé-
matique du maintien de la paix et de
la prévention des conflits armés.

Dans le cadre des questions
identitaires, Amartya Sen se demande
si la thèse d’un « choc des civilisa-
tions » constitue un cadre d’analyse
pertinent pour comprendre les con-
flits globaux contemporains. Selon
lui, cette façon d’aborder la problé-
matique des conflits est erronée,
puisque le problème commence,
avant même d’accepter ou de refuser
l’existence d’un choc. Tout d’abord,
parce que la formulation de la pro-
blématique à partir d’une typologie


